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DOSSIER 

La reconnaissance de l'adoption 
coutumière autochtone 

Présentation 

Les articles qui composent ce dossier spécial sur la recon­
naissance de l'adoption coutumière autochtone au Québec sont 
le prolongement des travaux réalisés lors d'un atelier de 
recherche qui s'est tenu à l'Université d'Ottawa le 18 février 
2011 avec le soutien financier du Conseil de recherche en 
sciences humaines du Canada et du Secrétariat aux affaires 
intergouvernementales canadiennes du Québec. Outre l'étude 
du cas précis de l'adoption, la démarche proposée vise à sensi­
biliser les chercheurs, les acteurs gouvernementaux et judi­
ciaires au besoin de faire progresser notre compréhension des 
systèmes juridiques autochtones présents sur le territoire du 
Québec et ainsi, contribuer à résoudre les défis d'une revendi­
cation toujours plus pressante de plurijuridisme. 
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